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Une décision unanimement
prise hier au Palais de jus-
tice de Libreville par les
membres du Syndicat na-
tional des magistrats du
Gabon (Synamag) qui
avaient deux choix : la re-
prise ou la poursuite du
mouvement de grève en-
tamé depuis plus deux
mois.

APRÈS plus de deux moisde grève, les magistratsreprennent du servicedès ce mardi 27 février2018. L'annonce a étéfaite hier, au cours d'unpoint-pesse tenu au Pa-lais de justice de Libre-ville par les membres duSyndicat national des ma-gistrats du Gabon (Syna-mag). Cette décision a étéprise unanimement aprèsune vingtaine de minutesde concertation. La levée de cette grève, ilfaut le rappeler, étaitconditionnée par le dé-part de l'ancien ministre

Francis Nkéa Ndzigue dudépartement de la Justice.Laquelle revendication aété entendue par les plushautes autorités, en té-moigne le dernier rema-niement du 20 février2018. Et comme on pou-vait s'y attendre, l'accal-mie s'est à nouveauinstallée dans la maisonjustice, du moins côté ma-gistrats. Dans sa déclaration, Ger-main Nguema Ella, prési-dent du Synamag a, aunom du bureau et des ma-

gistrats, remercié le prési-dent de la Républiquepour avoir écouté leurvoix: «Permettez-moi, de
présenter nos sincères re-
merciements au président
de la République, chef de
l'Etat qui a bien voulu, sur
proposition du Premier
ministre, chef du gouver-
nement, entendre la voix
des magistrats. Chers col-
lègues, je voudrais, par la
même occasion, vous ren-
dre hommage, pour votre
bravoure, votre détermi-
nation à sauver, quoi qu'il

nous coûte, notre dignité,
notre honneur, mais sur-
tout notre indépendance»,a souligné M. NguemaElla. La bataille que viennentde gagner les magistrats avalu aux membres du bu-reau exécutif du Synamag,la mise sous bon decaisse, depuis le 15 fé-vrier 2018, de leurs sa-laires sur instruction duministre sortant. Ils ontfustigé cet acte, maisaussi les comportementsqui les écartent des va-

leurs qu'ils sont censésincarner. «Les salaires des membres
du bureau ont été suspen-
dus, avant finalement
d'être mis sous bon de
caisse. C'est ce genre
d'actes auxquels nous
nous sommes exposés en
nous engageant. Notre
lutte n'est pas gagnée
d'avance. Chers collègues,
la rigueur et la droiture
que nous réclamons des
autres, nous devons l'in-
carner nous-mêmes. Nous
devons rompre avec les

comportements qui nous
on valu, à tort ou à raison,
le quolibet de "juges cor-
rompus"», a déclaré Ger-main Nguema Ella.A noter que le départ deFrancis Nkéa Ndzigueétait le point majeur àl'origine de la fronde desmagistrats . Il en rested'autres, inscrits dans lecahier de revendicationsdu Synamag, à savoir laprime de judicature qui,selon eux, doit être inté-grée dans les salaires desmagistrats. 

Les magistrats lèvent leur grève
Jutice/Syndicat national des magistrats du Gabon (Synamag)…

Prissilia.M.M
Libreville/Gabon

Vue partielle des membres du bureau exécutif du Syna-
mag, dont  son président Germain Nguema Ella (micro).
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Les juristes ont voté unanimement pour la reprise du travail dès ce matin.
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BOULE à zéro, les 154 re-crues de la Douane compo-sant la cuvée 2016 del'Ecole de préparation auxcarrières administratives(EPCA) ont intégré, hiermatin, l'école de gendar-merie d'Owendo, en vue deleur formation communede base militaire. Cette for-mation, qui durera 30jours, intervient après cellerelative aux procéduresdouanières que ces jeunes dames et messieurs ontreçue, 18 mois durant, à l'EPCA. A l'issue de leur stage à l'école de gendarmerie,une cérémonie de port de galons sera organisée, peuavant leur prestation de

serment, et leur déploie-ment dans les différentspostes-frontières du pays. La formation commune debase militaire est d'autantplus nécessaire que la librecirculation des marchan-dises en zone Cémac (Com-munauté économique etmonétaire d'Afrique cen-trale) n'exclut pas lescontrôles. Aussi, estime ledirecteur général desDouanes gabonaises, Ray-mond Okongo, cette admi-nistration doit-elle reposersur des agents compétents,rodés à l'exercice et ayanttoujours à l'esprit l'intérêtgénéral.

Les recrues de la douane en formation commune de base militaire à Owendo
A l'issue de leur formation à l'Ecole de préparation aux carrières administratives (EPCA)
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Les recrues...
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... avant leur départ hier matin pour
l'école de gendarmerie.

Ph
o
to

 :
 D

.R

SNN
Libreville/Gabon

LE mouvement de grèveentamé la semaine der-nière par le Syndicat natio-nal des greffiers (Synagref)se poursuit. Hier, lundi,tous les greffes du tribunalde première instanceétaient fermés. Pour cause,les greffiers vêtus de togesétaient tous rassemblésdans le hall du Palais de jus-tice de Libreville pour ob-server leur piquet  grève. Cemouvement déclenché lejour même où intervenaitun remaniement ministé-riel, avec l'arrivée d'unenouvelle personne à la têtedu ministère de la Justice,est loin de connaître sonépilogue. Puisque les gré-

vistes ont réaffirmé leur dé-termination à mener leurarrêt de travail jusqu'à sa-tisfaction des préalablescontenus dans leur cahierde revendications.« Nous savons qu'un nou-veau ministre de la Justice a

été nommé, mais nous nepartageons pas l'assertionqui veut que nous puissionsmettre de l'eau dans notrevin et lui laisser le temps deprendre attache avec lesdifférents dossiers. Nouspensons que, malheureuse-

ment, ou bien heureuse-ment pour ce ministre, iln'y aura pas d'état de grâce.Il va trouver des solutionsidoines pour régler les pro-blèmes des greffiers. Il n'yaura pas d'assises avec cedernier si les points conte-

nus dans le cahier de re-vendications ne sont pasréglés au préalable », a dé-claré le président du Syna-gref, Georges Boupenga.Non sans rappeler les prin-cipales préoccupations desgreffiers.

« La grève ne sera levée ques'il y a examen et adoptiondu projet de loi portant Sta-tut particulier des greffiers,si les salaires de la promo-tion 2017 sont payés en in-tégralité, si le ministèreétablit les cartes profes-sionnelles des collègues dela promotion 2014, si le mi-nistère procède à la signa-ture des différentes piècesadministratives, à savoir lesarrêtés portant affectation,promotion des greffiers dela cuvée 2017, intégrationdes promotions 2014-2015et les classements de lapromotion 2014 », a rap-pelé Me Boupenga. Pour les membres du Syna-gref, la satisfaction de cesdifférents points constituedonc le préalable à touteforme de négociation avecla tutelle.

… et grève des greffiers

Pas d'état de grâce pour le nouveau Garde des Sceaux

Le président du Synagref, Georges Boupenga.
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Assis ou debout dans le hall du Palais de justice de
Libreville, les greffiers, en toge ou non, étaient

présents à leur piquet de grève.
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